
 

 

Symposium de Rabat sur la Science ouverte dans la Région arabe 

Déclaration/résolution 

 

Accueilli par l’Université Mohammed V de Rabat, et soutenu par l’ALESCO, le 

symposium régional co-organisé, les 28 et 29 novembre 2024, par l’UNESCO et 

la Fédération mondiale des travailleurs scientifiques, en hommage à Fatima al-

Fihriya, fondatrice de l’Université Université Al Karaouiyine à Fès, s’est voulu 

une contribution à la mise en œuvre de la Recommandation science ouverte dans 

la Région arabe. 

Ayant réuni des chercheurs scientifiques et des décideurs dans le secteur de la 

recherche dans la Région arabe et de certains pays européens et du Canada, ainsi 

que des représentants de l’Unesco Paris comme de pays arabes, le symposium a 

permis de passer en revue les opportunités qui se présentent dans la région grâce 

à la Recommandation Science ouverte de l’UNESCO ainsi que les obstacles 

d’ordre institutionnel, politique et financier qui en limitent la mise en œuvre.  

Dans la même perspective, les participants à cet évènement régional, tout en 

insistant sur l'enjeu crucial de la démocratisation de la science dans le monde 

arabe, ont souligné l'importance de rendre l'accès à la connaissance scientifique 

plus aisé pour la communauté des chercheurs arabes, comme pour leurs collègues 

d’Afrique, et plus équitable, afin de stimuler l'innovation et de favoriser le 

développement durable des mondes en voie de développement, qui souffrent 

encore d’un accès restreint aux produits de la recherche scientifique à laquelle 

beaucoup de leurs citoyens contribuent activement. 

Plus précisément, et en accompagnement de la Recommandation de l’UNESCO 

sur la Science ouverte, les participants au Symposium de Rabat ont appelé les 

Etats de la Région arabe à mettre en place des politiques scientifiques publiques 

axées sur les principaux éléments/supports suivants :  

1. Le développement d’un environnement politique favorable à la science 

ouverte, et au-delà, à la libre circulation des savoirs au sein de la société, 

pour le bien-être de l’ensemble de ses composantes ; 

2. La promotion d’une compréhension commune de la science ouverte et des 

avantages et des défis qui y sont associés, ainsi que de ses différentes ; 



3. L’augmentation la part du produit intérieur brut consacré à la recherche 

scientifique, et le renforcement par la même occasion de l’investissement 

dans les infrastructures et les services qui contribuent à promouvoir la 

science ouverte ; 

4. L’augmentation, parallèlement à cela, des dépenses publiques consacrées 

à la formation, à l’éducation, à la culture scientifique et numérique et au 

renforcement des compétences individuelles et collectives, en permettant 

aux chercheurs et aux autres parties prenantes de participer à la science 

ouverte ; 

5. La promotion d’approches innovantes de la science ouverte à différentes 

étapes du processus scientifique. Dans cet objectif, les participants ont 

pointé le besoin de mettre en place des incitations effectives et des cadres 

institutionnels pertinents tendant à donner aux jeunes et aux femmes un 

rôle éminent dans le processus de développement en général, et de 

promotion de la science en particulier dans la Région arabe. 

6. La promotion de la coopération inter-arabe et internationale dans le 

contexte de la science ouverte en vue de réduire les écarts numériques, 

technologiques et de savoir entre les nations. Cela dans le sens d’un 

développement économique et social inclusif et de l’instauration d’une 

culture de la paix entre les peuples. 

7.  La promotion d’une compréhension commune de la science ouverte et des 

avantages et des défis qui y sont associés, ainsi que des multiples approches 

qui peuvent en faciliter le recours ; 

8. La mise à disposition des chercheurs et autres décideurs, scientifiques ou 

politiques, des résultats des projets de recherche, menés sur fonds publics, 

dans chacun des pays de la Région arabe ; 

9.  La numérisation systématique des travaux de recherche menés dans les 

académies et autres centres de recherche et leur publication en libre accès, 

sous la seule réserve de conditions de sécurité nationale. 

 

 


